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Le Commonwealth n'adopte pas  

de nouvelles sanctions contre Pretoria 
CANBERRA (PC) — Le commu-
niqué final de la conférence de trois 
jours des huit ministres des Affaires 
extérieures du Commonwealth, pu-
blié hier, ne fait aucunement men-
bon de nouvelles sanctions commer-
ciales contre l'Afrique du Sixt 

A 	a-t-on appris, les mi- 
nistres ont décidé de laisser cette 
question à l'appréciation des chefs 
de gouvernement du Common-
wealth, qui se réuniront en octobre, à 
Kuala Lumpur, la capitale de la Ma-
laysia. 

M. Benjamin Mkapa, ministre des 
Affaires extérieures de la Tanzanie,  

a cependant annoncé son intention 
de demander que des sanctions ad-
ditionnelles soient imposées à l'Afri-
que du Sud, à l'occasion de le réunion 
de Kuala Lumpur. 

Pour ce qui est du Canada, le mi-
nistre Joe Clark a fait savoir qu'il 
n'était pas question de nouvelles 
sanctions  •  dans un proche avenir ». 

En attendant la réunion d'octobre, 
les huit ministres ont convenu d'en-
voyer des délégations dans les pays 
qui ont adopté des sanctions contre 
l'Afrique du Sud, mais qui ne les ap-
pliquent pas complètement 

Ces délégations auront pour mis- 

sion de convaincre les pays concer-
nés de se montrer plus sévères à l'é-
gard du régime de l'apartheid. M. 
Clark a nommé ces pays comme 
étant les États-Unis, l'Allemagne de 
l'Ouest, le Brésil et le Japon. 

a De toute façon, a commenté M. 
Mkapa, je suis satisfait de constater 
que nous nous sommes mis d'accord 
pour nous attaquer aux liens finan-
ciers de l'Afrique du Sud.. 

D parlait de la décision des minis-
tres de s'adresser aux banques inter-
nationales pour leur demander d'im-
poser des conditions sévères au réé-
chelonnement de la dette étrangère 
de l'Afrique du Sud, qui s'élève à plu-
sieurs milliards de dollars. 

Parmi les nouvelles conditions, qui 
pourront être imposées dès juin 1990, 
il y aurait celle, suggérée par les mi-
nistres, des taux d'intéret les plus 
élevés possibles. 

M. Clark, qui présidait la confé-
rence de Canberra, a déjà écrit au 
président d'un comité des banques 
mondiales pour aborder cette ques-
tion. 

Le communiqué fait également 
mention de l'accord des ministres 
sur leur désapprobation de tout boy-
cottage des Jeux du Commonwealth 
d'Auckland, en Nouvelle-Zélande, en 
janvier prochain. 

M. Clark a profité de la publication 
du communiqué des Huit pour com-
menter la publication à Ottawa, pen-
dant la conférence d'Australie, d'un 
sondage sur les sanctions économi-
ques imposées à l'Afrique du Sud. 

Ce sondage, qui a été rendu public 
par l'ambassade sud-africaine, mon-
tre que la majorité des Canadiens 
sont opposés aux sanctions, si elles 
font du tort à la majorité noire d'A-
frique du Sud. 

Selon M. Clark, ambassade a pu-
blié a les résultats partiels de vieux 
sondages».  

Il a ajouté : • Il est curieux de 
constater que l'Afrique du Sud, qui 
essaie de minimiser l'importance du 
Commonwealth, n'en transforme pas 
moins ses ambassadeurs en casca-
deurs chaque fois que nous avons 
une réunion ». 


